
MISSION DU SERVICE

Le Parcours de Sortie de Prostitution est une composante de la Loi du 13 avril 2016 « visant à
renforcer la lutte contre le système prostitutionnel et à accompagner les personnes
prostituées ». Il s’agit d’un accompagnement global et personnalisé (insertion sociale et
professionnelle, accès à un logement et à des soins, etc.) offert à toute personne majeure,
victime de prostitution, de proxénétisme ou d'exploitation sexuelle, dont le dossier aura été
accepté par une Commission départementale présidée par le Préfet. Le PSP ouvre droit à
l'obtention d'un titre de séjour d'au moins six mois pour les personnes étrangères,
renouvelable au maximum trois fois, et à une allocation spécifique (l’AFIS), d’environ 430 €
mensuels en l’absence d’autres revenus.

L’OGFA est l’association départementale agréée depuis 2018. Elle est chargée de centraliser les
demandes d’admission dans le PSP et de s’assurer de leur qualité et de leur complétude, de
présenter les dossiers lors des Commissions et de coanimer le réseau des référentes.

L’OGFA facilite l’entrée en hébergement d’urgence pour les postulantes à la rue, grâce à deux
places fléchées, et en CHRS, pour les personnes ayant intégré le parcours, grâce à des places
contractualisées dans un Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens, conclu entre l’Etat et
l’OGFA, fin 2020.

INDICATEURS D’ACTIVITÉ

Nombre de personnes accompagnées :  22 femmes (dont 4 entrées et 5 sorties) 
Sexe :  100 % de femmes
Âge moyen : 31 ans
Durée moyenne d’accompagnement : De 0 à 6 mois : 2 personnes ; de 6 à 12 mois : 11 personnes ; 
de 12 à 18 mois : 4 personnes et de 18 à 24 mois : 5.

Parcours de Sortie de Prostitution 
(PSP)

ELÉMENTS DE PROFIL

Parmi les personnes accompagnées, 16 sont Nigérianes, 2 Camerounaises, 3 Congolaises et
une Malienne. Concernant la situation familiale, 6 sont en couple avec enfant(s), 6 sont
seules et 10 sont seules avec des enfants, soit presque la moitié.

Situation administrative : toutes les personnes qui entrent dans le PSP obtiennent une APS
(Autorisation Provisoire de Séjour). Par ailleurs, 4 ont également obtenu un statut de
réfugiées et 3 ont obtenu un titre de séjour Vie Privée et Familiale.

Sur les 22 personnes accompagnées, cinq sont sorties du dispositif courant 2023 : quatre
ont achevé le Parcours et une est partie dans une autre région.

Année d’ouverture : 2018
Nombre de salariés : 0,3 ETP
Nombre de personnes accompagnées en 2023 : 22
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Ces deux situations nous ont amené à élargir notre réseau pour identifier plus de partenaires
instructeurs : l’association Femmes solidaires du Pays des Gaves nous a ainsi rejoints.

D’autre part, une postulante a déposé un recours gracieux auprès de la Ministre déléguée à
l’égalité Femmes-Hommes, suite à un refus d’admission dans le PSP. Enfin, un recours
contentieux pour un autre refus d’entrée dans le PSP a été déposé par une postulante. C’est la
première année que l’OGFA observe ces démarches de nature judiciaire, de la part des
postulantes.

Enfin, dans le cadre de la Semaine contre les violences faites aux femmes, un référent PSP est
intervenu le 29 novembre auprès des étudiants de l’Institut des Travailleurs sociaux.

PERSPECTIVES

Dans le cadre du CPOM (Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens) conclu entre l’État et
l’OGFA, une subvention a été accordée permettant la création d’un poste à temps partiel de
Référente Départementale PSP. Ce poste permettra d’instruire des dossiers qui, jusqu’à
présent, ne pouvaient être instruits par aucune administration.
La Référente Départementale aura également pour mission la coordination entre les différents
référents PSP du réseau. Elle sensibilisera les partenaires internes et externes sur l’ensemble
du Département, elle sera présente aux commissions préfectorales PSP, elle élargira le réseau
partenarial, afin de répondre aux besoins des personnes accompagnées sur différentes
thématiques comme la santé, l’insertion professionnelle, etc.

Il sera important en 2024 de poursuivre la vigilance et la protection des enfants et des femmes
entrées en parcours, notamment sur le plan psychologique, notamment lorsqu’ils ont assisté à
des moments traumatiques. C’est une meilleure connaissance du fonctionnement des rouages
des systèmes prostitutionnels existants et un travail de libération de la parole des femmes, qui
resteront à renforcer.

Dès que les femmes intègrent le PSP, elles font preuve d’une grande une volonté pour
s’insérer. Trois des femmes se sont ainsi engagées dans des formations : deux d’entre elles ont
suivi une formation avec le CREPI (Clubs Régionaux d’Entreprises Partenaires de l’Insertion),
tandis qu’une autre a suivi une formation en accompagnement gérontologie avec le GRETA.
Dix sont accompagnées par différents dispositifs : 5 ont intégré le Parcours Compétences Clés
au GRETA, 1 est entrée dans le dispositif Diapason, 2 ont un accompagnement avec le PLIE
(Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi), 1 autre avec le dispositif Zéro chômeur de longue
durée, et, enfin, 1 est en formation Amorce de parcours, pour découvrir le métier d'aide-
soignante.
Certaines ont pu accéder à de l’emploi : 1 agent de collecte des déchets à la déchetterie de
Serres-Castet, 1 auxiliaire de vie au CCAS de Pau, 4 agents d’entretien, 1 en contrat d’insertion
à la Croix Rouge. Par ailleurs, 4 d’entre elles suivent des cours pour améliorer leur maitrise de
la langue française.
Sur l’année, certaines femmes ont pu intégrer plusieurs dispositifs.

EVÈNEMENTS MAJEURS

Le 01.06.2023, Madame LONVIS ROME Isabelle, Ministre déléguée, en charge de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de la lutte contre les discriminations, est venue en
Préfecture de Pau. Lors de cette rencontre, une femme dans le parcours et une femme sortie
du parcours ont pu témoigner de leur expérience de vie et comment le PSP a pu être
bénéfique pour leur insertion sociale et professionnelle. La réussite de notre département
dans la mise en œuvre du PSP a retenu l’intérêt de Madame la Ministre.

La constitution d’un dossier de demande d’entrée dans le PSP n’a pas pu aboutir. En effet, il
s’est avéré qu’une postulante était recherchée par les autorités espagnoles pour escroquerie.
Elle a été arrêtée sur son lieu de prostitution et placée en détention, dans l’attente de son
extradition. Une situation inédite pour nous par trois faits au moins, puisque Madame n’était
pas victime d’un réseau de traite, qu’elle était de nationalité Sud-Américaine et, enfin, puisque
l’issue de la demande a été défavorable.

En 2023, deux femmes ont saisi le Tribunal Administratif avec l’aide d’une avocate, pour
mettre en demeure le Préfet des Pyrénées-Atlantiques au motif qu’aucune structure
partenaire de l’OGFA n’était en mesure d’instruire leurs dossiers.

RA 2023—OGFA—2RA 2023—OGFA—2


